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LES supposés nom-
breux cas d'enlève-
ments d'enfants à 

des fins fétichistes, for-
tement relayés sur les 
réseaux sociaux, dont 
le dessein est, selon le 
gouvernement, de "se-
mer le doute, la peur et 
de justifier une justice 
populaire en s'attaquant 
à des innocents", a déjà 
fait plusieurs victimes, 
dont deux morts. Il s'agit 
de : Stanislas Mba Ngoua, 
qui a eu le malheur d'être, 
vendredi, "au mauvais en-
droit et au mauvais mo-
ment". Le deuxième mort, 
Gervais Patrick Obame 
Eyeghe, fonctionnaire de 
la Direction générale de 
la concurrence et de la 
consommation (DGCC), 
qui allait chercher ses en-
fants à l’école, a été lyn-
ché le même jour par 
une foule surexcitée, qui 
a ensuite détruit son vé-
hicule. Conduit au Centre 
hospitalier universitaire 
de Libreville (CHUL), il 
a succombé à ses graves 
blessures samedi matin.
Au  m om e nt  où  l ' on 
mettait sous presse hier, 
dix-sept suspects étaient 
déjà en garde à vue pour 
les nécessités d'enquête. 
Il s'agit entre autres de, 
Augustin Ondo Essono 
alias «Stanley», à la Bri-
gade anti-criminalité 
(Bac). Toutes les autres 

personnes suspectées 
d'avoir un lien avec cette 
histoire sont activement 
recherchées.
Une source proche du 
dossier fait savoir que les 
Officiers de police judi-
ciaire (OPJ) sont actuel-
lement en train de décor-
tiquer les vidéos relatant 
les faits incriminés, afin 
d’identifier les éventuels 
responsables d'atrocités. 
C'est d'ailleurs grâce à 
cette technique que plus 
d’une dizaine, sont déjà 
dans l'œil du cyclone, 
nous a confié la source.
Depuis samedi, le calme 
règne à Libreville et ses 
environs. Le ministre 
d'Etat, ministre de l’Inté-
rieur, Lambert Noël Ma-
tha, a néanmoins annoncé 
que le gouvernement met-
tra en place ce lundi un 
dispositif conséquent des 
forces de l’ordre, notam-
ment devant les écoles.
Tout est parti de l’enlève-
ment, il y a environ deux 
semaines, d’un garçon 
âgé de 3 ans, Anderson 
Rinaldi Abagha Ngoua, 
au village Abé Eba, à Bi-
tam. Des messages des 
plus alarmistes sur une 
supposée vague de dis-
paritions d’enfants à des 
fins fétichistes ont ensuite 
inondé les réseaux sociaux 
et ont été repris par cer-
tains médias en ligne.
Devant la psychose en-
gendrée par ces nouvelles 
alarmantes, le gouverne-
ment s'est cru dans l'obli-

gation de relever que, 
jusqu'à ce jour, aucune 
plainte n'a été enregistrée, 
ni dans les unités de police 
judiciaire, ni au parquet 
de Libreville, de la part 
d'une quelconque famille 
annonçant la disparition 
d'un enfant. Aussi, a-t-il 
lancé un appel solennel 
à l'ensemble de la popu-
lation et invité toutes les 
personnes ayant été vic-
times et témoins de tels 
actes, à se rapprocher des 
différents services de po-
lice et de gendarmerie ou 

du parquet de Libreville, 
tous les jours aux heures 
ouvrables, afin que des 
enquêtes soient diligen-
tées pour retrouver les 
éventuels auteurs des faits 
dénoncés.
Pour le gouvernement, la 
situation n’aurait pas dégé-
néré s’il n’y avait pas eu les 
réseaux sociaux. Aussi, se 
fait-il fort de rappeler que 
les auteurs des fausses in-
formations sont passibles 
d’une peine de prison de 
cinq ans et d’une amende 
de 3 millions de francs.

Deux morts,  
des blessés 
et des 
suspects 
arrêtés

Abel EYEGHE EKORE
Libreville/Gabon

Augustin Ondo Essono, l’un des suspects des faits 
d’agression à Libreville.
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